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étrangers, le Massachusetts en avait reçu Revenu moyen des } Nord ..…. $342 chambresà une autre session, composé coin- (jour ou l'autre, la qnestion serait encore parti libéral, alors dans l'opposition, consti- Veuillez, je vous prie, me répondre au No. G.—L'hon,
ugriculteurs (1) $ Sud .... 17L meil l'est aotucllement. 1I n'est pus diffici- ajouraée. Voilà ce que désirait le président tuait une majorité duns la chambre d'As- plus vita. Thon. Geo. Brown,260,000. Lu Virginie en à regu 35,000,

mais la Pensylvanio, sa voisine immédiate
au Nord, en u regu 430,000. La Géorgie,
l'Etat empire du Sud, en a reçu 11,671, et
le New-York,l'Etat empire du Nord, eu à
reçu UN MILLION.

Le Mississippi en avait moins de 9000
coutre l'Illinois 324,000 : le Tennessee en
avait 21,000 contre l'Indiaua 124,000 ! Lie
Kentucky en avait 59,000 contre l'Ohio
328,000! ! :
Le petit Etat de Rhode-Island, avec sa

population si dense, se moutant à plus de
133 pir wille quurré, a regu 37,000 éwi-
grants; et Ja Caroline du Nord, avec une
population éparse de 18 par mille quarré,
u'en « reçu que 5000. Lausuperficie du
Rhode-Islind est de 1200 milles, et colle
de la Caroline du Nord de 45,000 milles.

Lt, chose remarquable, les Etats serviles
oùl'émigration s'est portée sont précisément
ceux où l’esclavage dépérissuit rapidement,
comme par exemple le Maryland et le Mis-
souri.

Ainsi le Maryland où l'esclavage perdait
du terrain et marchuit visibloment à sou
extinction, recevait sept fois plus d'émi-
grants que la Gdorgie ; et le Missouri, que
lou croyait généralement devuir tôt ou tard
devenir un état libre, recevait autant d'é-
migrants à lui seul que le ‘Tennessee, le
Kentucky, le Mississippi, la Géorgie, h
Virginie, les deux Carolines et l'Alab:ima
réunis. Néuntnoins, comparativement aux
Etuts libres, le Misscuri avait un désavan-
tage marqué, malgré la supériorité de son
climat, de ses ressources, do ses immenses
richesses minérales, et surtoub celle de sus
communications avec l'extérieur.

Prenant les fuits dans leur ensemble,
vous verrez que l'émigration s'est portée
vers la liberté à raison de 87,10 de son
total, et vers l’escluvago à raison de 13;10
soulement !! Ce fait w'a-t-i pas une éela-
tante signification ?

Par le recensement de 1850 la vuleur to-
tale de la propriété dans les Etats libres
était de S4,107,000,000 : duns les Etats à
esclaves de $2,956,000,000 : et si l’on re-
tranche la propriété en chair humaine, le
so! no valait plus que $1,656,000,000.

La différence était plus grande d'après
le rapport du sccréteire du ‘Trésor en
1855.

Alorsl'évaluation des Etats libres montrait
uu total de $5,770,000,000 ct une valeur
moyenue de $14.73 lacre: et celle des
Etats serviles un total de 83,977,000,000
ou $2,505,000,000 en retranchantles escla-
ves ; ce qui donne au sol un valeur moyen-
ne de $4.59 seulement. (1)

D'uprès le recensement de 1860 la valeur
totale des Eétatstibres était de $9,237,000,
000 ou 823.65 l'acre. Celle des états du
Sad, en retranchant les cscluyes, était de
$4,554,000,0C0 vu $4 lacre. |
It vous verrez, en consultant les détails

statistiques du recensement, que lu valeur
de la terre diminuait régulièrement à mesure
que le systôme de l'esclavage avait plus de
Pulssubbue.

l’vuez par exemple les Etatslibres et les
Etats À esclaves limitrophes, et comparez-
les ensemble.

Dans le New-Jersey, par le recensement
de 1850, la valeur de la terre était de 314.
6: daus la Pensylvanie, $27.68 : dans
l'Outo, 820 : dans l'Indiana, $11.26 : daus
I'Ilinois, $8 : moyenne $22.20.

Duns le Delaware la terre valait cn
moyenne, $20.4 ; dansle Maryland, $18.27
dans la Virginie, $8,50: duns le Kentucky,
$9.18, ct duns le Missour], $06.51: inoycu-
ne $12.41,

Enfin prenons les Etats les plus éloignés
de l'influence bienfaisunte et progressive de
la liberté, ceux où l'esclavage pétrifinit tout
commeje vous l'ai dit ct voyez l'étonnant
résultat !

Dans la Caroline du Nerd la valeur des
terres ‘était de $3.2S : dans la Caroline dn

Sud de §4.96 : duns ln Géorgie, de 4.27 :
dans la Fioride, de 83.84 : dans l’Alabama,
de $5.36 : dune le Mississippi, de $5.14,
dansl'Arkansas, de 81.66, dans la Louisiane,
de $6.11, dans le Texas, de $2.14: dans le
Tennessee, $6.70 : moyenne : $1.75.

Et cette loi règne inflezibloment partout.
Ainsi, dans la Virginie, les terres qui avoi-
sinaient les Iitats libres valaicot $12 Vacre,
pendant quecelles situées au eentre ct au Sud
de l'Etat, quoique plusrickes, n’en valaient
plus que 854. Dans ]'Illinois, les terres voisi-
nes de l'esclavage valnient exactement moitié
moins que celles situées au Nord de l'Etat.
Tout cela ne prouve-t-il pas que l'usclavage
est le plus mauvais voisin passible ?

On a donc ce remarquable résultat que 1A
où la liberté règne la terre vaut $22.20
l’ucre : que là où l'escluvage commençait à
perdre de la force, elle cu valait g12.41—
et que là où l'esclavage règnait suprême,
elle v'en valait que $4.75. Donc l'esclavage
appanvrissait le pays au lieu de l'enrichir,
somme on vous le dit ici, ct comme nous
l’uvons eru sans examen de la question. Le
mot de ¢ planteur pcomportait pour nous
l'idée de richesse, et nous en tirions la con-
clusion que le Sud était plus riche que le
Nord. Maintenant que nous avons étudié la
question, nous voyons que le fait d'un plan-
teur riche nesignifiait rien autre chose que
pauvreté et stagnation autour de lui ! C'est
précisément parce que la richesse se con-
contrait dans quelques mains que le pays
restait pauvre !

On nous dit souvent que le Sud est un
pays plus essentiellement agricole que le
Nord. On se trompe là comme ailleurs, au
moins quant au produit relatif des fermes.
Ou le croyait plus essentiellement agricole
parce qu'il n’était pas du tout manufactu-
vier, muis il n'en est pas moins vrai que
la production ugricole du Nord excéduit
ennsidérablement celle du Sud avantla ré-

- bellion.

Voyez les détuils, d'uprès le recensement
de 1860 : :

, ? Nord .......…. 877,786
| Nowbre defermea. (sua... 1111 564.203

Nombre d’acres de Nord ........57,6B8,000
Sud......... .54,970 000“terre améliorée.
 

à Nord ....$2,143,344,000
Sud ..... 1,117,649,000

Valeur moyenne des } Nord .... $ 19.83
: terres. Sud .... 6.18

ghia. -—
$ateur des produits | Nord .... $858,634,00p

de l’agricuiture. Sud- .... 631,277,000

; Nord .... $ 7.04
Produit paracre  ¢gq |" 3.49
————

(1) Barbartem of Slavery. Discours prenoncé
Bu Cuugrès pas l'hun. M. Sumner.

Et veuillez bien vous rappeler que la su-
perficie des litats serviles excédait de près
d’un quart celle des 1itats libres.

C'cst un fait très remarquable que la
seule récolte du foin, duns le Nord, dépasse
en valeur tous les produits spéciaux du
Sud, comme le coton, le tabac, le riz, le
chanvre et le sucre,

Production du foin dans les états
libres.....,......Tonnes..... _'12,691,000
Valeur... a+... S142,139,000
l’roduits spéciaux du Sud, y com-

pris le foin... 00s00000s .…. 128,604,000
 

Ce dernier chiffre se décompose comme
suit :

Coton—2,445,000 balles.......... 78,264,000
Tabne—185,000,900 de livres... ... 18,502,000
Riz—215,000,000 He...» B,612,000
l'oin-—1,137,000 tonnes....…. 12,743,00
Chauvre—55,000 #0 LL a. c 0000 3,883,000
Sucre de canne—-227,130,400 liv. (1) 16,690,000

  
   

(1) A Cochin. Abolit. de Fescavage, p. 61,
EAT2,
{ —_———

S138,604,000

Le produit du lu terre par acre est plus
grand au Nord qu'au Sud.

Provrerion Movesse,

   

Nord. Sud.

Bléoooves oone 12 minots 9
Avoine 122220000000 27 17
IAA 16 11
Maïs... coe 301 20
Pomnes de terre... . 122 113 (2)

Mais faisons la comparaison de l'indus-
trie, des manufactures, dans chaque sce-
tion.

si ) Nord... $130,000,000Cupital.......... .e 95.000000

Valeur des matières } Nord 405,844 000

 

 

premières .....…. Sud ...... 86,190,000

Ce "Nord ...... 194,000,000
Salaires........... §Sud 21! 32,257,000

. ? Nord 642,586,000> anne ) pean BBA,
Produit annuel... § Sud UT 165,113,000

 
(1) Tous ces chiffres et la plupart de ceux qui

vont suivre sont tirés du remarqnable discours
de l'Hun, M, Saumner, publié sous le titre : Bur-
barism of Slavery.

(2) A. Cochin,

[A continuer.]
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Montréal, 12 Aout 1585,
   Correspondance particulière du

“Pays,”
 

Québec, jeudi 10 nuût 1805,

Monsieur l'Editeur,

L'adresse a été votée hier soir après une
courte discussion à laquelle out pris part
MM. Dorion, Folton, Perrault. Jones et
Dunkin. M, Magill, député d'ilanmilton, a
proposé les résolutions, secondé par M.
Brousseau, député de Portneuf. Puis M.
MeDonald en anglais et M. Cartier en fran-
‘ais ont douné 1cs explications d’usoge sur
la formation du cabinet ou plutôt sur le
remplacement de Sir Etienne Taché par
Sir Narcisse Belleau. La correspondance
qui a cu iieu entre M. McDonald et M.
Brown à ce sujet a révélé toute la faiblesse
de la coalition actuelle, et du lien qui unit
ensemble des éléments aussi disparates que
sont ceux qui In composent.

Des explications qui ont été données il
résulte que le (ouvarneur a d'abord appelé
M. MeDonald pour former uu Cabinetet
qu’il aurait en même temps exprimé le
désir qu’il avait de voir les autres membres
du Cabinet reteuir leurs portefeuilles, que
M. Brownse scrait ahjceté à l'arrangement
alléguant que la position des diversos sections
de la coalition ne serait plus la même qu’elle
était lorsqu'elle avait été formée. Li-dessus
M. MeDonald aurait offert de céder le pas à
M, Cartier et de le choisir comme chef du
Cabinet s1 £on Fxc.llence voulait y consentir.
M. Brown s’y oppcsu en suggérant que Sir
Etienne Taché devrait tout simplement être
remplacé par quelque membre du Uoneeil
ce gui ne causerait aucun changement dans
l'administration. Il offrit en même temps
sa résignation. MM. MeDonald et Cartier
suggerèrent alors ie nom de M. Belleau. M.
Brown voulut alors avoir du délai pour con-
sulter ses amis du Haut-Canada, mais les
autres insistérent et M. Brown consentit
finalement à ce choix d'au premier ministre.
M. Dorion fit ressortir l'étrangeté de ces

procédés. Pour sortir d'une difficulté ‘créée
parde mesquines jalousies personnelles entre
les membres de l'administration, l'on avait
été choisir duns le Conseil un membre vom-
mé à vie, qui n'avait jamais possédé la con-
fiance d'unseul collège électoral, qui avait
été candidat une seule fois dans un comté
voisin de su résidence ou il avait été repous-
sé à une grande majorité—que c'était mon-
trer peu de respect pour les principes du
gouvernement coustitutionnelet responsable,
dont la théorie était que les chefs des dé-
partements qui formaient l'administration
et surtout le chef devait posséder la con-
flance publique — qu'au lieu de cela l'on
avait choisi uu homme sans influence, sans
importance politique et qui n'aurait certui-
nemcnt jamaîsété premier ministre s’il avait
été obligé de subirl'épreuve d'une élection.
Que ce qu’il y avait de plus singulier
duns toute cette correspondance, c'est que
tout avait été fait et arrangé entra MM.
MoDonald, Cartier et Brown—que ¢'étaicut
eux qui avaient en quelque sorte choisi le
premier ministre, qu’ils lui avaient indiqué
ses collègues ct le programme de l'adminis-
tration, pendant qu'il était un instrument
passifentre leurs mains, qu'il n’uppursisait
pas même qu'il eut eu aucune entrevue avec
le gouverneur avant d'être assermenté—
que tout cela scmblait être une farce plu
tôL que l'exercice régulier de la prérogative
de la couronue.
Les remarques de M. Dorion furent accucil-
lis par de fréquentes marques d'approba-
tion et excitérent souvent des rires ironi-
ques, surtout lorsqu'il monta M. Belleau
tent étouné de se trouver plucé à la tête
d'une administration, qu'il n'uvait pas été
appelé à former ct dont tous les membres
avaient été choisis à l’uvanco sanson
l'eut même consulté.
Je ne me fais ici que l'écho de ce quej'ai

entendu de la part d'un grand nombre de
mombres des deux chambres, en disant que
la coalition est déjà en diesolutionet que le cabinet ne rencontrera Certainement pas les

le de prévoir dès aujourd’qni que M, Brown
et scs deux collègues libéraux serontles vic-
times de cette lutte secrète qui mine au-
jourd’hui Je cabinet.
Eu discutant l’adresse, M. Dorion fit voir

ue les déléués avaient complètement fuilli
dans leur mission. Ils n'out rien obtenu au
sujet de la confédération. Le jouvernement
impérial ne veut se charger que des fortifi-
cations de Québec. kit tout ce qu’ils ont
fait ça été d'engager la province à dépenser
$1,000,000 par année pour exercer lu mili-
ce, À dus dépenses de §10,000,000 3 $12,-
000,000 pour construire des fortificatians
a Montréal et dans le Haut-Canada et
autant pour acheter le territoire de la Baie
d'Hudson. Mais les ministres ont compris
que ce programme étuit tellement impopu-
laire qu’ils n'ôsent pas le soumettre soit en
détail ou dans sou ensemble à la considéra-
tion de ln législature. M. Dorion fit voir
combien M. l$rowu avait été en contradiction
üvee ses anciennes professions sur lu ques-
du subside postal payé au Grand-Tronc,
sur la question du chemin de fer intercolu-
pial ct sur plusicurs autres questions sur
lesquelles il avait fait de Vagitation depuis
plusieurs anuées. Dans le cours de la dis-
cussion M. Dorion cita comme woyen d'in-
flucuce illégitime que l'on avait employé
pour faire voter les membres en fuveur du
projet. de confédération une lettre écrite par
M. Cult ministre des finances, adressée aux
membres des T'ownships. Je vous envoie lu
substance de cette lettre. Vous verrez à
quel moyen l'on à eu recours pour s'assurer
des votes surle projet de confédération. Le
gouvernement w’æ past craint de promettre
que les limites des comtés représentés pardes
Députés d’origine anglaise ne seraient jamais
chungées suns le concours des deuxtiers des
membres préscots de ces comtés. C'est pro-
wettre que les limites de ces comtds ne seront
jamais changées. La petite ville de Sher-
brooke conservera son droit à un député à
toujours aiusi que lus petits comtés qui l'en-
vironuent. Le gouvernement s'est de plus
engagé u douner aux protestants du Bus-
Caunda un controle absolu sur leurs écoles,
mêine jusqu'à lenr douner un surintendant
d'éducation distinct du surintendant des
écoles communes, coutrôle qu'il refuse aux
catholiques du Huaut-Canada pour leurs
écoles. Mais ce qu'il y a de plus important
pour le Bus-Cunada dans cette lettre, c’est
que le gouvernement une voit aucune obj :-
tion et s'engage par là même de vendre anx
municipalités des Townships et dus comtés
qui voudront les acheter toutes les terres
situées dans leurs territoires. Le but de
cette stipulation est évident.

Les memkres des Townships dans les-
quels se trouvent À peu près toutes les ter-
res publiques les plus avantageuses pour lu
colonisation veulent s'assurer de ces terres
en jes fosant acheter par les municipalités
hostiles aux canadiens français pour lus ex-
clare de ces terres. Rien ue sera plus ficile
après que ces terres seront passées entre les
malus de ces municipalités de fuire des rè-
glements ou d'en disposer de manière à pri-
ver les colons canadiens français de partici-
per aux avantages de la colonisation. Le
surplus de notre population devra alors éini-
grer ou chercher des terres dans des locu-
lités moins avantageuses et c'est un tcl
projet de monopole (ne le ministéve Taché-
Macdonald favorise dans le seul but de se
procurer quelques votes. M. Doriontira bon
parti de cette lettre ct M. Cauchon qui se
leva après lui fut obligé d'admettre qu’il ne
serait pas prêt à voter pour toutes les pro-
messes qu’elle contenait.
Le vote sur le paragraphe de l’adresse

qui avait rapport à In confédération fait
voir que déjà le projet n’est pas vu aussi
favorablement qu’il l'était à la dernière ses-
sion. Le vote n été de 57 contre 28, et les
membres du Bas-Cauada se sont divisés 24
pour ct 23 contre, ne laissant qu’une voix
de majorité au ministère. L'on peut déjà
prévoir ce que sera le vote sur les constitu-
tions locales, si cl'es sunt soumises à la Lé-
gislature, ee dont il n'y à pour le moment
nulle appareuce.

——eete

Disconrs de I'Hon. M. Dorion,

ASSEMBLEE LEGISLATIVE.

Qu£sec, 9 août 1865.

Après la proposition de l'Adresse par M.
MaGill, sccondé pur M. Brousseau ; l'Hon.
John À. MeDonald donna des explications
sur la reconstruction du ministère ; explica-
tions qui avaient été couchées par écrit et
que nous publions dans une autre colonne.

L'Hon. M. Cartier répéta les mêmes ex-
plications enfrançais, avec quelques remar-
ues.
L'ITon. M. Dorion se leva et observa que

des explications qu’il venait d’entendre, 1!
concluuit que ce n’était pas l’inteution du
gouvernement de présenter À cette session
le projet de constitution locale du Canada,
ani devait accompagner le projet de Confé-
dération des Provinces. L’IHon. Membre
qui venait de s’asscoir avait constaté que le
parti libéral avait obtenu tout ce qu’il dési-
rait de la coalition.

L'Hon. M. Brown—Non ! Non !
L'Hon. M. Dorion.—Alors, qu’il avait

obtenu tout cc qu’il pouvait attendre de la
coalition. Dans quel but avait-elle été for-
mée ? En precsier lieu, duns le but d'appli-
querlc principe fédéral aux deux Canadas
(ficoutez, écoutez) avec la perspective de
l'étendre plus tard à toutes les provinces.
Quoique cette première mesure n’aît pas cu
lieu, on cest venu avec un projet de confédé-
ration pour toutes les provinces avant de
proposer la mesure tendant 3 la Fédération
des Canadas, In secondlieu, on avait pro-
mis de préparer des projets de gouverne-
meuts locaux en Cunada en même temps
que celui de la confédération. Eh bien ! il à
devant lui uno déclaration faite par le Pro-
curour-Général avant le dernier ajourne-
nent. À ln dernière session lapolitique du
gouverneu,ent étiit qu’iminédiatement après
le retour des délégués d'Angleterre, le Par-
lement ser. it convoqué, et quetout ce qu'il y
avait d'inuchevé duns le projet de confédéra-
tiou serait terminé, ainsi que la constitution
des gouvernemenis locaux du Haut et du
Ba -Cunada,et le règk meat du système s:ho-
luire du Bus-Cunada, à l’égard duquel le
winistre des finances avait fuit des promesses
qui avaient assuré au plan de la confédéra-
tion le support des protestants di Bas-Ca-
nada. lJ (M. Dorion) blâmala déclaration
du Procurear-Général du Huut-Canada,
dansce sens qu’elle était-fuito à la fin de la
session, eb fit remarquer que malyré ces
Promesses, ces questions seraientremises à
1866, et qu'ulors s’il y avait des fondements
raisonnables pourla réussito du plan de la confédération dans tout:s les provinces, vn

«

 

du Conseil ; il souhaitait obtenir tout ce à
quoi il avait droit, en vertu des garanties
qu'il avait achetées en entrant au gouver-
uement. (Ecoutez, écoutez.) .

Puis l'Orateur continua en faisänt remar-
quer que les membres de ln Chambre, en se
rendant à leur poste, ainsi que toutle pays,
ont-dû être surpris - d'apprendre ls nomina-
tion de Sir N. It, Beleau comme premier
winistre du Canada:c'était un bonheur pour
lui d'occuper à vie unsiège dans le Couseil
Législatif, ear certainement si su nomina-
tion eut dépendu de ses moyens de trouver
un siége à la législature, jamais elle n'aurait
été faite. (Ecoutez.) .
Un homme qui n’a jamais été élu et qui

d'a jamais pu se faire élire pour reprézenter
une division quelconque, qui avait même
Csstyé de se fuire élire muis qui avait été
défait par uve immense majorité, était sin-
gulièrement qualifié pour une telle position
(écoutez). Lu manière dontil a été choisi pa-
ruituussi un peu extraordinaire, car il ne pa-
rait pas qu'il y ait eu aucune communication
que ce soit entre le Gouverneur-Général et
Sir Narcisse, ou qu’il uit reçu une commis-
sion de former une administration. (licou-
tez, et rires). I paraît qu'entre le 5 et le
7, Sir Narcisse Belleau apprit de quelqu'un
qu’il avait été choisi, d'autant plus surpris
lui-même qu'il eut de la péine à le croire, et
comme où l'a dit’ aux chambres, à accepter
la position, (Rires). Il pouvait en effet mon-
trer un peu d'’hésitation, car ni lui, ni qui
que ce soit en Canada n’avait peusé à lui
avant la nouvelle de sa nomination, (licou-
tez). Tous ces évènements servent à mon-
trer la faiblesse ‘inhérent& de la coalition,
laquelle, formée dans le but de mettre fin à
tous les maux qui pèseut sur le Canada,
était sur le point de se dissoudre après qua-
tre ou cinq jours passés eu efforts pour
trouver un premier ministre à cause des ri-
valités et des jalousies personnelles des mi-
nistres (Ecoutez, écoutez). Si quelqu'un
avait des droits à cette position dansl’adii-
nistration par sou habilité dans la direction
des affaires, et par son expérience de la vie
publique, certainement tout le monde dira
que c'est le Procurcur-géaéral-Quest.
Dun autre c6té, si la pratiquz qui a été

observée depuis l'union de ohoisir les pre-
miers alternativement dans chaque section
de la province, n'avait pas été nézligée et
qu’os cut choisi l’homme qui possédait la
plus grande influence dans sa scction et
dout les capacités supérieures le qualifiaient
pour ce poste, le Président du Conseil au-
rait évidemment dû être nommé. (Ecoutez).
Mais au lieu de ces deux ons. Messieurs,
on « choisi un homme sans influence aucune,
et qui ne commandait pas même un vote
soit dans cette chambre, soit dans l'autre,
et tout cela a été fuit simplement parce que
les membres du gouvernement ne pouvaient
s’accorder quant à leurs rivalités personnel-
les. (Ecoutez.) Ces bons. membres discut
qu'ils sc sont coalisés dans le but d'obtenir
des changements constitutionnels, muis ils
furent surle puit d'abandonner ces chau-
gements, et de les ajourner indéfiniment,
parce qu’ils ne pouvaient concilier leurs ja-
lousies persunuelles, et finalemant on avait
trouvé un chef nominal qui pourrait être
poussé dans toute direction au gré des l’ro-
cureurs-Généraux, Est ct Ouest, car il, (M.
Dorion) supposait que personne ne croyait
M. Belleau capable d’exvrcer une influence
quelconque dans le cabinet. (Ecoutez.) En
un motce n’est «ju’une-farce propre à ra-
baisser le gouvernement responsable dans ce
pays, et la position maintenant occupée par
la droite au lien d'étre honorable est des
plus pénibles aux yeux du public.

 

NÉUOCIATIONS MINISTÉRIELLES pour la re-
construction dic gouvernement, nécessilée
pur la mort de Sir EP. Tuché.

 

No. 1. Mémoire fait le 4 août 1865 sur
lu conversation qui uvuit eu lieu lu veille
entre MM. Macdonald et Brown,

M. Mnedovald demanda, hier, une entre-
vue à M. Brown ct l’informa que Sou Ex-
cellencele Gouverneur-Général l’avait man-
dé ce matin, ct lui avait exprimé le désir
que l’administration telle que constituée en
1864, fut continuée au pouvoir avec aussi
peu de changements que possible, afin d’ef-
fectuer la politique annoncée par le gouver-
nement lors de sa formation ; qu'avec cette
intention Son Excellence lui avait exprimé
l'opinion que la manière la plus naturelle de
remplir la place devenue vacante par la mort
de Sir E. P. Taché, serait que M. Macdonald
prit lu position de Premier-Ministre, comme
étant le plus ancieu membre du ministère,
et que M. Cartier, suivant le même princi-
pe, deviendrdit chef de la section bas-cana-
dienne du gouvernement; et que pour arri-
ver à ce but il avait chargé M. Macdonald
de prendre le poste de premier-ministre,
priaut en môme temps tous les autres mi-
nistres de conserverleurs siéges. M. Mac-
donald informa de plus M. Brown qu’il
avait donné son asseutiment à la proposi-
tion de Son Excellence, et avait vu M.
Cartier qui, de suite, avait déclaré être su-
tisfuit. Tl I'invitait donc & aceepter égale-
ment l'invitation de Son Excellence.

M. Brown réponditqu'il était tout à fait
disposé à eutrer en arrangement pour faire
subsister le gouvernement dans la même
position qu'il oceupait avant la mort de Sir
I. PP. Paché ; muis que arrangement pro-
posé différuit beaucodp de cette position.
Jusqu'à présent le gouvernement a été une
coalition de trois partis politiques, représen-
tés par chacun un chef reconnu, mais tous
agissant sous un autre chef qui n’était plus
sous l'influence des violentes passions de
partis ou des ambitions personnelles, et qui
était bicu qualifié pour inspirer confiance aux
trois branches de la coaliton, et pour faire
espérer que les condit.ons qui avaient pré-
sidé à leur union seraient remplies de bonne
foi et à la lettre. M. Macdonald, M, Car-
tier et Jui-même (Brown), étaient au con-
truire considérés comme chefde partis, ayant
les passions et les inspirations des hommes
do partis; et placer l’un dans une position
supérieure aux autres, avec l’immense avan-
tage de chef du Cabinet, pourrait dansl'opi-
niou publique, amoindrir la confianec que
on 2 ct mettre séricusement en danger
l'existence même de la coalition. Ce serait
changor complètementla situation. Quelque
soit celui des trois qui sera préféré, uu tel
ucte équivaudra à un abandon des bâses de
la coalition et a une reconstruction du gou-
vernement d'après les’ principes ordinaires
des partis, sous un chofde parti, inaccepta-
ble à uue portion considérable de ceux qui
souticonent le ministère ot assurent Bon
existence, M. Brown rappcla à M. Mac-
donald que quand la coalition fut Fute, le

semblée :—que ce ne fut que pour acemplir
une réforme nécessaire à la paix et «upro-
grès du pays qu’il erût alors devoir mettre
momentanément de côté les considérations
de partis, et consentit à former une cealition
avec ses adversaires, à des conditions que
rien n’aurait pu lui faire accepter, si ge n’est
le sentiment d'uu grand devoir publie. Il
rappela à M. Macdonald la désavantageuse
et eimnbarrussante position que lui ct scs
collègues, M. MacDougall et M. Howland
avaient occupée durant l'anuée derrière, ge
trouvant unis à neuf adversaires pelitiques
tenant tous les principaux départements
d'Etat; et il lui demanda comment les
membres du parti libéral pourraicut voir
cette nouvelle proposition d'abandonnerleur
position relative en plaçant un de leur prin
cipaux adversaires au poste de Premicr-
Ministre, bien que le nombre de ses purti-
sans conservateurs soit beaucoup moindre
dans le parlement quecelui des réformistes.
M. Brown exprima sa conviction que la
meilleure manière de règler la difficulté
scrait d'inviter quelqu'honorable membre du
Conseil Législatif, ayant une bonne position
et sous lequelles trois brauches de la coali-
tion pourraient agir avec confiance, i deve-
nir le successeur du Col. Tuché. . Il ne
voyait aucun autre moyen de continuer la
position existante jusqu’à ce moment, M.
Brown conclut en disant que la proposition
de M. Macdonald cntriîuait évidemment la
construction d'un nouveau gouvernement,
et que si l’appui du parti libéral du Iaut-
Canada, duns l'Assemblée, ctait désiré pour
sa formation, il deviendrait nécessaire d’ex-
pliquer la politique du nouveau gonvorne-
ment, et de la définir explicitement. Par-
lant, cependant en son seul nom,il restait
sur le terrain qui avait servi de bâse aux
négociations de 18ü4; il était prêt à se
retirer ct à donner un appui franc.et sin-
cère à toute administration qui se formeruit
en s'engagcent, comme le gouvernement de
la coulition, à laire adopter au parlement,
dans la session du printemps prochain, soit
une mesure pour la complétion définitive
du projet de confédération de la conférence
de Québec, soit une mesure pour faire dis-
paraître les difficultés existantes en Canada,
par l'introduction du principe fédéral dans
le systôme du gouveruement, accompagnée
de dispositifs tels que les provinces mariti-
mes et le territoire du Nord-Ouest puissent
en faire partie.
M. Macdonald dit en réponse qu’au

temps où la coulition avait été faite, en 1864,
Sir Etienue Taché occupait la position de
premier-ministre, conjointement avec lui
(Macdonald) comme chef de la chambre
basse, et de la section haut-canadicone du
cabinet. Qu’en référant au méwmoire con-
tenant les bases de la coalition, on verra
que M. Brown préférait d'abord supporter
la politique du gouvernement saus entrer
dans le ministère, mais qu'il fut agréé en-
suite, par préférence aux désirs de ses par-
tisans et aux pressantes instances de M.
Macdonald, que lui et deux de ses amis
politiques entreraient dans le gouvernement.
Ces conditions furent acceptées, les places
alors vacautes mises à la disposition de M.
Brown, et la coalition fut complétée. M.
Macdonald ajouta que Sir Etienne Taché
n’avait pas été choisi comme premier-minis-
tre à l’époquede la eoulition, ni comme par-
tie de l’arrangement, maisqu’il.avait été et
était encore à lu tête d’un gouvernement
conservateur, ct qu’il fut accepté ainsi que
tous ses collègues bas-canadiens, saws la
moindre modification. Que lors de la regret-
table mort de Sir Etienne, son Excellence
était, saus autre communication préalable
de son opiniou à M. Macdonald ou à aucuw
autre qu’il (M. Macdonald) sache, arrivée
à la conclusion que lamcilleure manière de
faire marcher le gouvernement était (com-
me susdit) que M. Macdonald montât un
degré ; que M. Cartier, second par ordre
d'ancienneté, en fit autant, et que les autres
arrangements restasseut les mêmes qu'’au--

paravant. Qu'il (M. Macdonald) pensait
avec Son Excellence, que c'était la meil-
leure solution et ne pouvait que l’accep-
ter ; qu’il n'avait, toutefois, aucun désir
persounel danscette affaire, ct que, cn cut-l,
il croirait de sou devoir d'oublier un tel
désir pour l’amour du grand projet si avan-
tageusement commencé et qu'il voudrait
wener à bonne fin. Il se mettrait done vo-
lontiers de côté et cffacerait ses préteutions
afin qu’une autre personne pût être nommée
au poste de premier-ministre ; qu’il pensait
que M. Cartier devait être cette personne;
qu’après la mort du Col. Faché, M. Cartier
était indubitablement l’homme le plus in-
fluent dans cette partie du pays, ct serait
choisi par les purtisans bas-canadiens du
gouvernement comme leur chef; que ni M.
Brown, ni M. Macdonald n'avait le droit
d'imposer un chef au Bas-Canada; que le
chef du cabinet devait être, selon l'usage,
le plus ancien membre soit du laut, soit
du Bas-Uanada ; ct que, comme M. Mac-
donald avait, par suite de l'attitude prise
pur M. Brown, efficé ses prétentions, il
s'ensuivait que M. Cartier devait être nom-
mé premier-ministre, M. Macdonald dit
en concluant que, bien qu’il supposuit que
Son Excellence n'aurait auçune objection
au choix de M. Cartier, il devait néanmoins
lui soumettre cette proposition ct obtenir
l'assontiment de Son Excellence."

M. Brown répliqua que dans quelques-
unes des vues suggérées par M. Macdonald,
il y avait une différence entre cette propo-
sition et la première ; mais celle-ci, comme
l’autre, aurait pour cffet la construction d’un
nouveau gouvernement d'une façon qui af-
fecterait sérieusement les garanties dounées
au parti libéral. Cependant, avant do dis-
cuter davantage cette proposition il décla-
rait, si elle était formollement faite, désirer
consulter ses amis, M. Macdougall et M.
Howland.

Ainsi se termina cette entrevue, et la cor-
respondance suivante eut lieu.

No. 2 L'hon. J. A. Macdonald & UHon.
George Brown.

 

Québec, le 4 août.

Mon cuer Monsreur.—Immédiatement
après la conversation que nous avons eue et
que nous avons résumée par écrit, j'ai ob-
tenu de Son Excellence la permission de
vous faire la proposition suivante: M. Car-
tier, commo chef de In majorité ministérielle
du Bas-Canada en parlement, occuperait la
position de premier ministre, devenue va-
cante par la mort de Sir Etienne Taché,
les autres membres du cabinet conservant
leurs portefeuilles respectifs, Tous los mem-
bres bas-canadiens du eabinet admetient
cette dimbinaison, ainsi que M. Campbell
et moi-même ; je puis aussi vous garantir
quo M: le Solliciteur-Grénéra), actuelloment absont, ne s'y opposera par.

Veuillez croire, Monsieur, ete,
JOHN A. MacDONALD.

A I'bon. Geo. Brown,

No. 3 L'hon. George Brown à l'hon, J.
A. Macdonald,

Mox cHER MONSIEUR,—J ai regu votre
lettre de cette après-midi, par laquelle vous
t’invitez à garder ma position actuelle dans
un mivistère dont M. Curtier serait le chef.
Enréponse, j'ai l'honneur de vousinformer
que MM. Iowland et MacDougall, avec
lesquels j'en ui conféré, considèrent, ainsi
que moi, cette proposition comme tendant à
créer une nouvelle administration dans’
laquelle les garanties dounées au parti libé-
ral se trouveraient gravement compromises,
Toutefois, animés d’un vif désir d'éviter
tout co qui pourrait compromettre les plans
du ministère de coalition sur la question
constitutionnelle, nous ne pouvons prendre
la responsabilité d'accepter ou de rejeter
votre proposition avant de nous être con-
sultés avcc nos amis politiques. Je suis
prêt à agir immédiatement dans ce sens et,
à cette fin, il est nécessaire que j'aie, par
écrit, un clair exposé des bases surlesquelles

| M. Cartier se propose de former la nouvelle
administration.

J'ai I'honneur,ctc.,
GEO. BROWN.

A I'hon, J: A. Macdonald.

No. 4. L'hon, J. A. Macdonald a hon.
Geo. Brown.

Québec, samedi, 5 août 1865.

 

Mon cuer Monsieur,—Je suis fâché
d'appreudre, par votre lettre, que vous ne
pouvez, sans vous entendre préalablement
avec vos amis politiques, ni accepter ni re-
jeter la combinaison qui ferait de M. Car-
tier le chef du ministère, en remplacement
de feu Sir Btieune T'aché, les autres mem-
bres du cabinet conservant leurs portefeuilles
respectifs. J'ai consulté M. Curtier et il
pense comme moi que le temps presse et
qu'il serait très-inopportun d'attendre la
décision de vos amis.
Le Parlement s'assemble mardi prochain,

et, à notre point de vue, la position du gou-
vernement et l'avenir du grand projet qui
I'occupe, scraient également comprouis si
le ministère entruiten Chambre sans être au
complet et sans avoir un programme bicu
arrêté.

Je suis autorisé à vous déclarer que Son
Excellence est de cette opinion et croit que
l'intérêt public exige que le ministère soit
immédiatement reconstruit.
En pareilles circonstances et pour préve-

nir toute possibilité d’un échec au projet de
confédération des Provinces de l'Amérique
Britannique du Nord, parsuite d’un indice
de division parmi les membresde la coali-
tion formée pour accomplir cé projet, M.
Cartier et moi, persuadés qu’il n'est point
nécessaire qu’aucun de nous se retire, som-
mes convenus de proposer Sir Narcisse Bel-
leau pourle portefeuille de premier ministre
et le poste de reccveur-géuéral vice Sir
Etienne Taché, les autres membres du
Conscil Exécutif conservant leurs positions
respectives, et le programme du gouverne-
ment demeurant le même que celui qui fut
soumis au Parlement eu juillet 1864, comme
base de la coslition forniée à cette époque.
Son Excellence m’autorise à vous faire cette
proposition en vous priant de répondre le
plus tôt-qu'il vous sera possible.

Veuillez croire, ete.
JOHN A.

A Thon. Geo. Brown.

No. 5 L'hon. George Brown à l'Ifon. J.
A, Macdon-ld.

MacDONALD.

 

Québec, 5 août 1865.
Samedi, 5 h.

Après-midi.

Mon Crer MoNsIEUR,—Votre lettre de
cette après-midi m’a été remise par le col.
Bernard, et je l'ai communiquée à mes col-
lègues. Voici les covelusious auxquelles nous
sommes arrivés.

Sans avoir nulle intention de faire injure
à sir Narcisse Bellcau, vous croyons devoir
vous déclarer que pour notre part, nous ne
Paurions pas choisi pour succéder à sir
Etienne Tuché. Mais puisqu'il a été choisi
par M. Cartier et vous, et que nous sommes
tout aussi désireux que vous-même de pré-
venir toute possibilité d'échec an projet de
confédération des provinces de l'Amérique
britannique du Nord, par suite d'un indice
de division parmi nous, nous ne nous oppo-
serons pas à ce choix,
de crois néanmoins qu’il est nécessaire

que sir Narcisse Bellean se fasse expliquer
eb nccepte, en termes plus explicites que
ecux indiqués par vous, le programme qui
forme la base de notre coalition.

11 est juste que la base demeurs la même
qu’en juin 1864, mais il faut bien s’enten-
dre sur la modification apportée par l’arran-
gement que les évènements ultérieurs ren-
dirent nécessaire et qui fut ratifié par Sir
Étienne Taché au mois de mars 1865.
Voiei quel était "arrangement de juin 1864.

« Le gouvernementest prêt à s'engager à
€ présenter une mesure, à la prochaine ses-
« sion, pour faire disparaître les difficultés
« existuntes en introduisantle principe fédé-
« ral en Canada, accompagné d’une disposi-
« tion qui permettra aux provinces mariti-
« mes et aux territoires du Nord-Oucst de
€ s'incorporer dans le même systême de gou-
« vernement.

« Et le gouvernement cherchera, en en-
« voyant des représentants aux provinces
« inférieures et en Angleterre, à gagner l'as-
e sentiment des intérêts qui sont hors du
e contrôle de notre législature, à In mesure
t qui permettra À toute l'Amérique Bri-
« tannique du Nord de s’unir sous une lé-
e gislature bâsée sur le principe fédéral.

Sir Narcisse Bellesu devra comprendre
que les évèuements survenus dans les Pro-
vinces maritimes ont malhenreusomeut em-
pêché cet arrangement d'être mis à exécu-
tion, du moins nu temps prévu ; il devra
comprendre qu’il devint nécessaire de consi-
dérer ce qu'il y avait À faireon présence dé
ces évènements, et que nous en vimmes à
cette conclusion : unir tous nos efforts pour
faire adopter le projet de In. Conférence de
Québec. Mais, au cas où nous ne pourrions
vaincre les objections des provinces mariti-
mes assez à temps pour proposer, à l’ouver-
ture des chambres en 1866, une mesure dé-
finitive au sujet de la confédération, nous
présouterions alors au Parlement, et use.
rions de toute l'influenco du gouvernement
our la faire passer, une mesure relative à
A réforme du systéme constitutionnel du
Canad, conformément à l'arrangement ou
convention du mois de juin 1884, =

* Jai Phonneur, ctc.,
: . GEO. BROWN,

A Thon. J. A. Macdonald, :

. Québec, le 7 août 1865.
HoN. ouER Monsieur,—Sir NarcisseBelleau est arrivé hier de la campagneet jesuis heureux de vous informer wil a surla demande de Monsieur Cartier et de moimême, ct bien qu'avec une certaine répu-guance, uccepté la position de Promier-Mi-nistre et le portefeuille de Receveur-Géné-ral.
ol accepte le programme du dernier mi-nistère tel qu’exposé daus votre lettre desamedi, et l'admet commecelui de l’admi-

nistration dont il va être le chef Cepro-grauine sera, comme de raison, soumis auxdeux chambres le plus vite possible.
Veuillez croire, ete,

Joun. A, MACDONALD,
A l’hon. Geo. Brown.

T

T

T

rrr,

— Nous donnons à nos lecteurs I
de la lettre de l'hon. M. Galt, do
notre correspondant.

Le 2 mars 1865 M M. Pope, Sommervill
Webb, Knight, Wright, Ottawa, Abbott o
Rose éerivirent a M. Galt ministre des finun-ces, comme représentant dans le cabinet In
population anglaise.du Bas-Cynady pourlui

3

analyse
nt parle

demander certai guranties pour cette
partie de la populBtion duns lc cas où la
confédération des provinces aurait lieu

Ces demandes avaient trait :
des comtés et des municipalité
Écoles, et ils demandaient anesi à ce qu’il

detownchips,d'uchetdràun prtshIps, °F 4 un prix nominal
toutes-les terres publiques qui se trouve.
raieut dans leurs territoires afin de pouvoir
les revendre et les établir,
Le 7 mars 1805, M. Galt au nom du

gouvernement accuse réception de cettelet.
tre dans une réponse dont voici la substance.

lo. La constitution locale pourvoira A ce
qu'il n’y ait aucun changement dans les li-
mites des comtés actuellement représentés
par des députés d’origine anglaise (English
speaking representatives) sans un vote de
ceux dus représentants de ces comtés qui
seront présents.

20. Les limites des municipalités dans
ces comtés ne pourront être changées que
conformément à la loi générale des munici-
pulités du Bas-Canada,

3o. Il y à aura des dispositions dans les
amendements qui seront proposés à la loi
des écoles pourassurer aux protestants du
Bas-Cunada le contrôle sur leur système
d'éducation. Le gouvernement west pas
prêt a dire si ce sera au moyen de change.
ments dans le conseil d'instruction publi.
que, ou autrement, ou tel que suggèré en
établissant un département distinct pour
un surintendant de l'éducation pour les
protestants. Il serait peut être nécessaire de
combiner ensemble ces deux moyens. Les
dissidents pourraient réunir leurs taxes pour
le soutien de leurs écoles, mais il ne serait
pas permis à des dissidents isolément de

- disposer de leurs cotisations pour les écoles
en favenr de districts éloignés avec lesquels
ils n'auraient aucun rapport. Les entisations
payables par les corporations seraient divi-
sées entre les écoles communes et les écoles
dissidentes dans la mênie proportion que
l’octroi législatif.

do. Le gouvernement ne voit aucune ob-

jection à ce que les municipalités de tows-
ships et de comtés achôtent les terres pu-
bliques situées dausleurs limites respectives
aux prix qui seront fixés entre elles et le
gouvernement ; mais cela ne peutêtre qu’à
la condition que les municipalités devront
les vendre à tout acheteur indistinetement,

Excursion à Sorel.

aux limites
s, à la loi des

 

 

Parmi les amusements de la belle saison,
l’un des plus agréables et des plus populaires
est un voyage sur eau.

L'irdeur du soleil tempérée par une bri-
se rafraîchissante, la pureté de l'air, la vue
du grand fleuve, l'exquise politesse dont on
est entouré sur les bateaux de la Comp
gnie du Richelien, sont autant d'’attraits
puissants pourle touriste. Mercredi dernier,
tous cûmes la bonne fortune d'une telle
excursion, dans le but de visiter les travaux
de construction de l'immense vaisseau, le
Québec, à Sorel.
A onze heures, nous laissions le port de

Montréal à bord du 7'errebonne, magnifi-
quement décoré pour la cierconstance, Le
nombre des passagers était d'environ 50 et
l'on remarquait parmi"eux : MM. J. B. La-
mère, agent-générul de la Compagnie, John
Pratt, vice-président, les honorables Las
Renaud et John Young, Adolphe Roy, Da-
vid Torrance, P. M. Galarneau, Zéphirin
Benoit ct M, MeNaughton, directeurs ; puis
MA. Peter McFarlane, L. B. Voligny, Ju-
les Fournier, Romeo Stephens, Ls. Bétour-
nay, Phéléas Roy, L. N. Duvernay, C, E.
Belle, cte., ete. Il y avait aussi les represen-
tants de la presse: MM. le Dr. Leclère
pour la Revue Agricole, W. Laurier pour
l’Union Nationale, J. O. Turgcon pour
l’Ordre, A. Dansereau pour la Minerve ct
l’un de nos colluborateurs pourle Pays.

Inutile de dire que le trajet a paru court
à tout le monde. Les égards ot l'empresse-
ment de M. Lamère à se mettre à Ja dispo-
sition de tous, l'urbanité et Je caractère
jovial ct affable du Capt. L. H. Roy, Is
“munificence de lu réception curent bientôt
fait oublier la distance. Du reste, il nous
a semblé que lo Terrebonne se faisait plus
agile pourl'occasion, tantil fandait les #
gues de notre beau fleuve avec rapidité.
Bientôt nous fâmes conviés, nous ne dirons
pas dun diner, mnis à un véritable ban-
quet. L'élégance de ln table, les mots nou”
breuxet succutents, les liqueurs recherchées,
l’habilcté du service, tout a été parfait.

À trois heures, nous «tions à Sorel ca
face du bateau-géant, auquel la compagne
du Richelien a donné le pond que
Long de 290 pieds, large de 66, ce Vap
a 50° pieds dehauteurot est de 20 pieds
plus long que le Montréal. II a trois super
bes ponts, environ 150 cabines,dont une qe
rantaine au fond de cale, Il y aura Ls
dans ces cabin.s pour 400 à 460 passager!
Le salon a 198 pieds de longueursur à
de largeur. L’ameublement du vaissent|
été confié à M. Noël Pratt, de cette % ;
La vaisselle devra être de porceluine- =

roues construites en chêne ct bordé
largés barres de fer ont 32 pieds de dia or
tre. Lo balancier à 54 pieds d'épalsttus
sur 25 de longucur. Lu cloche, dont ,
avons cotendu le son, est une vraie © =v

d'église.Les mouvements sont ceux d Ie
cièn Québec, le plus rapide de tous ‘es Tis

teaux de notré nuvigation intérieure. de

sortent de la manufacture de M. White, a

Sorel. La coque a 6té achetée d Glasger» (Fcorse) par M. Famère lui-même. “e
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